Excellence Mr le président

Exces  Medames Mrs

Je vais répondre aux questions posées par les Etats suivants ;
LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE sur les PH
La Mauritanie a entrepris ces dernières années plusieurs réformes visant à promouvoir les droits des personnes handicapées parmi lesquelles ont peut citer :
les mesures juridiques :

· la Ratification de la CIDPH et son protocole facultatif, 
· L’adoption des textes d’application de l’ordonnance relative à la promotion et protection des personnes handicapées suivants :
· Le décret définissant la qualité de personne handicapée et déterminant les mesures de prévention de l’ handicap.

· Le décret relatif à l’emploi et le recrutement des personnes handicapées qui réserve 5% des postes pour tous les recrutements supérieurs ou égaux à 20 unités aux personnes handicapées titulaires de carte de personnes handicapées et possédant les qualifications requises. 

· Le décret relatif à l’accessibilité des personnes handicapées aux édifices publics, qui détermine  les conditions techniques  et architecturales  de l’accessibilité des bâtiments et l’adaptation des moyens de communication et d’information et facilite l’utilisation des moyens de transports aux personnes handicapées. 

Mesures institutionnelles :

- Création d’un conseil multisectoriel chargé des personnes handicapées ;
· Création d’un centre de formation et de promotion sociale des enfants handicapés.

· Création d’une division au Ministère de l’éducation nationale chargée de l’éducation 
· Ouverture d’un centre de prise en charge d’enfants autistes 

· Constitution d’un groupe parlementaire chargé de la promotion des PH
-   Mise en place d’une commission technique chargée de la carte de personne handicapée 
Les mesures socioéconomiques :

· Prise en compte de la dimension handicap dans le cadre programmatique national à savoir  La SCAPP.

· Affectation d’une subvention annuelle destinée à l’acquisition d’aides techniques adaptées aux besoins des personnes handicapées  

· Affectation d’une subvention annuelle aux organisations de personnes handicapées pour le fonctionnement et l’appui à l’insertion socioéconomique de leurs membres.
· Le recrutement à la fonction publique de 100 diplômés handicapés chômeurs 

· Attribution  dans le cadre de la promotion de l’habitat social, de lots de terrains aux personnes handicapées sans abris et de terrains pour siège à certaines associations de personnes handicapées à Nouakchott.
· Mise en œuvre d’un programme cash transfert  régulier et mensuel qui touchera  cette année tous les enfants polyhandicapés ;

· financement  de 10000 activités génératrices de revenus sur subvention Etat au profit des personnes handicapées de Nouakchott et de l’intérieur dont 50% aux femmes handicapées  
· La Représentation des personnes handicapées au niveau d’instances nationales notamment la commission nationale des droits de l’homme, le conseil économique et social, le conseil national multisectoriel chargé de la promotion des personnes handicapées. 
POLOGNE a posé une question relative aux MG
MGF
Le Gouvernement est engagé en faveur de l’accélération de l’abandon volontaire de la pratique des MGF. 
Les mesures prises dans le domaine de la lutte contre les violences faites aux femmes ont d’abord permis :

·  d’asseoir dans l’opinion publique, l’idée que les MGF constituent une violation des droits de l'homme 

· renforcer le partenariat entre les pouvoirs publics, les agences du SNU, les organisations nationales et internationales de la société civile et les organisations à base communautaire autour de la question des MGF.

· engager les leaders religieux les plus influents dans la promotion de l’abandon des MGF à travers  l’élaboration d’une Fatwa nationale et régionale 

· augmenter significativement nombre de population ayant accès à l’information sur les Mutilations Génitales Féminines 
Dans ce cadre un volet de sensibilisation a touché des communautés et des groupes  dans 34 communes des 7 wilayas à haute prévalence, ces résultats ont permis d’organiser plus de 2500 déclarations publiques d’abandon des MGF. 
- une population de plus de 900000 personnes a été touchée durant la même période. 

- 51.540 jeunes actifs dans les réseaux et associations ont bénéficié d’activités de renforcement de leurs capacités en matière de lutte contre les VBG/y compris les MGF.

- 3.860 oulémas ont été formés sur l’argumentaire « Islam et MGF ». Ces mêmes leaders ont été mis à profit pour disséminer cet argumentaire et la fatwa émise depuis la première phase du Programme.
- plusieurs ateliers de formation  et de sensibilisation ont été organisés en direction des magistrats et du personnel de police sur les VBG y compris les MGF.
- Les MGF sont désormais considérées comme problème de santé publique :

- Le personnel de santé notamment les gynécologues, les sages-femmes, les infirmiers chef de poste, les accoucheuses auxiliaires ont servi de relais pour la sensibilisation en milieu sanitaire et surtout contre la médicalisation de l’acte des MGF. 

- L’accent a été donc mis pour intégrer les données MGF dans le secteur de la santé, à travers la stratégie nationale de la Santé Reproductive. Dans ce cadre les actions suivantes ont été réalisées :

- Un module d’enseignement sur les MGF a été intégré dans la formation initiale des infirmiers et sages-femmes, dans les cinq écoles de santé en Mauritanie. Ceci a permis aux professionnels de santé de conduire avec facilité des séances de counseling sur les thématiques des pratiques néfastes, auprès des femmes qui fréquentent les structures de santé. 

15.384 événements ont été organisés par les prestataires de services de de soins liés aux MGF.
Le CANADA a posé une question sur le mariage des enfants 
Pour ce qui est du mariage des enfants, le gouvernement a créé un comité multisectoriel chargé de l’élaboration et de la coordination des activités de lutte contre le mariage des enfants ; composée des représentants des Ministères concernés  des représentants de la Société Civile, de l’ UNFPA, de l’UNICEF.  

Ce comité a élaboré un plan d’action national en parallèle avec la campagne africaine de lutte contre le mariage des enfants. D’importantes activités ont été réalisées. 
· Le lancement de la campagne nationale de lutte contre le mariage des enfants en présence de Madame la Ministre des Affaires Sociales, de l’Enfance et de la Famille et du Représentant de l’UNFPA et de la Représentante adjointe de l’UNICEF, 

· La formation des membres des Tables Régionales de Protection (TRP) des enfants sur la lutte contre le mariage des enfants

· L’organisation et l’animation des émissions à la radio et à la télévision sur les conséquences du mariage des enfants

· L’élaboration des messages clés pour la lutte contre le mariage,
· La formation de 80 acteurs sur les messages clés de la lutte contre le mariage Ces acteurs sont issus des réseaux des jeunes, de la petite enfance, du parlement des enfants, des coopératives féminines, des ONG et OCB actives dans le système de protection de l’enfant. 

· L’organisation d’une caravane de sensibilisation sur les conséquences du mariage dans 5 wilayas du pays à savoir le Gorgol, le Guidimagha, Nouakchott Ouest, Nouakchott Sud et Nouakchott Nord.
· L’organisation d’un atelier de formation sur les conséquences du mariage des enfants au profit des journalistes, des ONG de protection, des enfants parlementaires, des coopératives féminines et des réseaux des jeunes. 
· L’élaboration des supports de communication sur la lutte contre ce phénomène (sketches Breinissa).

Allemagne et Belgique ont posé des questions 
Concernant le projet de loi contre les violences 
Le projet de loi contre les violences à l’égard des femmes et des filles a fait l’objet de larges concertations entre les départements concernés, la société civile les Partenaires techniques, les partis politiques et le haut conseil de la Fatwa et des recours gracieux avant son approbation en Conseil des Ministres.

Le gouvernement représenté par son excellence Mme la Ministre des Affaires sociales a entamé un plaidoyer en direction  des femmes parlementaires et des groupes parlementaires pour les sensibiliser sur le projet de loi avant sa présentation en plénière pour son adoption très prochaine.
